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Accessibilité – Chapitre 1er  

Fiches « Regards croisés… » 
 

 
 
 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la loi du 11 février 2005, les travaux conjoints entre les 
organisations professionnelles de l’hôtellerie et les associations de personnes handicapées ont 
permis de concevoir des outils (guide) visant à  informer les différents acteurs et partenaires 
de la réglementation en matière d’accessibilité. 
 
Fort de cette dynamique et afin de dégager  des orientations nationales sur les questions les 
plus préoccupantes pour les acteurs économiques, les travaux se sont poursuivis au sein du 
groupe de travail « Regards croisés » afin d’élaborer des fiches techniques sur les principales 
problématiques soulevées lors des demandes de dérogations au sein des Commissions 
Consultatives Départementales de Sécurité et d’Accessibilité (CCDSA). 
 
Les premiers résultats disponibles traitent d’un cas de dérogation aux règles d’accessibilité, de 
la question de la jonction entre la voirie et l’ERP, des circulations horizontales, et des 
sanitaires à usage commun. 
 
Ils sont le fruit des échanges que nous avons menés sur la base de dossiers soumis à l’avis des 
CCDSA. Ils ont pour objectifs de donner les lignes directrices à ces commissions. Ces fiches, 
comme toutes celles qui seront écrites sous l’intitulé : « Regards croisés », ont été adressées 
aux secrétariats des CCDSA et il leur a été demandé de veiller à mettre en œuvre les 
orientations retenues et de diffuser ces fiches aux membres des commissions et aux 
partenaires économiques. 
 
Aussi, nous vous conseillons : 
 
1-Si vous êtes membre de la commission, de vérifier que la CCDSA a bien réceptionné ces 
documents et les utilise lors des réunions de la commission. 
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2-Si vous n’êtes pas membre de la commission : 
a) De vous rapprocher soit du Président de la CCDSA, soit du représentant de la CCI qui doit 
représenter les commerçants(CHRD) au sein de cette commission. 
b) De faire une demande au préfet afin de siéger et être membre de  la CCDSA. 
 
Enfin, ces fiches n’ont pas de valeur légale mais sont utilisées comme doctrine ; en 
provenance de la Délégation Ministérielle à l’Accessibilité, elles sont des références, en la 
matière. 
 
 

Elles permettent ainsi de faciliter la mise en conformité des ERP  
Et ouvrent la voie à la dérogation. 

 
 
Les fiches « Regards croisés …» (en pièces jointes). 
 
Fiche N°1 : 

Le 3ème cas de dérogation aux règles d’accessibilité dans un Etablissement Recevant du 
Public existant : La disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs 
conséquences + outil de la CCI France. 
Cette fiche est la plus important et la plus utilisée ; elle permet à l’établissement de déroger 
s’il n’a pas la capacité économique d’effectuer les travaux ; Il est joint à cette fiche un logiciel 
qui permet de calculer la faisabilité. Il faut savoir que dans toutes les CCI, un délégué à 
l’accessibilité a été formé pour pouvoir utiliser ce logiciel ; vous devez vous rapprocher de 
cette personne qui vous expliquera son fonctionnement. 
 
Fiche 2 : 

L’accès à l’Etablissement Recevant du Public depuis le trottoir 
Il s‘agit plus particulièrement de la jonction entre la voirie et l’ERP ; pouvoir entrer dans 
l’établissement est une priorité dans le cadre de la mise en accessibilité du commerce. 
Cette fiche envisage de donner la possibilité d’utiliser des rampes amovibles et des marches 
escamotables.  
 
Fiche 3 : 

Les circulations horizontales au sein des ERP existants : de la largeur des allées 
Cette fiche s’intéresse aux modalités de déplacement au sein de l’ERP ; l’objectif à atteindre 
est d’allier le confort de déplacement des personnes en fauteuil roulant et la pérennité de 
l’activité exercée par l’établissement. 
 
Fiche 4 : 

Les sanitaires à usage commun dans les ERP existants 
Le respect de la réglementation accessibilité ne doit pas conduire à la disparition du sanitaire 
ouvert au public s’il y en a un. 
Cette fiche donne la possibilité aux professionnels d’aménager et permet une accessibilité 
« imparfaite » au profit de l’usage. 


